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L’affaire Tapie embarrasse celles et ceux des élus 

qui ont crié trop vite au scandale contre l’arbitrage. En 

effet, les deux verrous favorables au Lyonnais depuis dix 

ans ont sauté. Le premier est connu et a d’ailleurs provo-

qué le retour de l’affaire au premier plan : la Cour de cas-

sation a décidé que l’ancien ministre pouvait fi nalement 

porter plainte en tant que personne contre le Lyonnais 

alors que c’est le groupe Bernard Tapie Finances (BTF) 

qui était en cause. Quant au second, l’incapacité à déter-

miner un éventuel préjudice en raison de l’absence d’une 

valeur de référence, il a fait long feu. La commission des 

fi nances de l’Assemblée a en effet indiqué que les petits 

actionnaires de BTF avaient été indemnisés dans le cadre 

d’un accord «discret» à 85 € par action. Bernard Tapie 

en détient 7,5 millions soit 640 millions d’euros... Plus 

personne ne demande pourquoi tout le monde voulait un 

arbitrage ?

Brice Hortefeux l’avoue dans une vidéo sur inter-

net : il a tenu bon face à celles et ceux qui ne voulaient 

pas de conférence européenne à Vichy. Seule concession, 

le sujet initial sur «l’asile» a été changé et la réunion se 

tiendra sur «l’intégration». Au passage le ministre con-

fi rme à mi-mots les propos de son collègue Wauquiez dé-

mentis depuis par l’intéressé et par Claude Malhuret.

Malhuret bis. Le maire de Vichy interrogé par 

le mensuel Modergnat sur la démocratie à la mairie 

de Vichy répond que «Vichy n’est pas le Zimbabwe». 

«Encore un petit effort» ont du se dire les personnels mu-

nicipaux syndicalistes FO qui doivent aller au tribunal 

administratif pour obtenir un local syndical...

Tzipi Livni, pour en fi nir ?
Élue à la tête du parti Kadima, Tzipi Livni incarne l’espoir de l’électorat 

israélien, en des temps de déceptions et de profonde instabilité politique.

« Livni représente la voie de la modération et 
du pragmatisme », a déclaré le président 

de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, à 
l’issue des élections internes de Kadima, jeudi 
matin. Reconnue par la communauté internatio-
nale comme l’une des colombes de la droite is-
raélienne, Tzipi Livni n’en reste pas moins une 
diplomate à la poigne de fer. Fille de Eitan Livni 
et Sara Rosenberg — deux grands militants de 
l’Irgoun — elle a été successivement lieutenant 
dans l’armée puis agent du Mossad au début des 
années 1980. Mise à part une certaine expérience 
de terrain — beaucoup moins glorifi ante, certes, 
que les années de service de son principal adver-
saire, Shaoul Mofaz, dans les rangs de Tsahal — 
Livni est la première ministre israélienne à avoir 
offi ciellement différencié les attaques palestinien-
nes contre des cibles militaires des attentats ter-
roristes menés contre des civils. Elle ouvre ainsi 
la voie à une nouvelle manière d’aborder le con-
fl it, un pas courageux mais pas moins fructueux 
puisqu’elle reste aujourd’hui la principale interlo-
cutrice de Mahmoud Abbas. 
Incarnant ce qu’elle appelle le « shinoui » (« chan-
gement »), Livni compte aujourd’hui apporter un 
regard nouveau à la politique israélienne, précisé-
ment à un moment où les électeurs sont particu-
lièrement demandeurs de nouveauté. Lassés de 
suivre la saga Olmert — impliqué dans pas moins 
de six affaires de corruption — les Israéliens n’ont 
plus confi ance en leurs dirigeants. La preuve en 
est que seulement 52,5 % des militants Kadima 
se sont déplacés pour voter mercredi dernier. Un 
taux particulièrement bas compte tenu de l’en-
jeu de ces primaires : les résultats allaient indi-
rectement désigner le futur Premier ministre du 
pays. Remportant de justesse les élections inter-
nes, avec seulement 431 voix de plus que son 
adversaire, Livni représentait surtout un nou-
veau souffl e d’espoir. Ce n’est pas un ancien chef 
d’état-major que les citoyens ont choisi mais une 
diplomate. L’ombre des grands chefs militaires, 

à l’image du fondateur de Kadima Ariel Sharon, 
s’est évanouie pour faire place aux fi gures dotées 
d’un passé « propre », irréprochable. Et c’est ce 
qui a certainement fait pencher la balance en sa 
faveur. 
Seulement 0,54 % des citoyens israéliens (ce 
vote était interne au parti Kadima, NDLR) se sont 
exprimés mercredi, ce qui 
ne garantit pour autant pas 
le succès de la ministre en 
tant que chef de gouverne-
ment. Une fois qu’elle aura 
été offi ciellement nommée 
par le président Shimon 
Pérès, elle disposera de 
28 jours pour former une 
nouvelle coalition. Une tâ-
che qui s’avère déjà assez 
compliquée face à ses deux 
grands rivaux : le Likoud 
et le parti Shas. Binyamin 
Netanyahou reste favorable 
à la convocation d’élections 
législatives anticipées pour 
lesquelles il est certain de 
remporter une majorité de 
sièges. Le Shas coince, lui, 
sur les négociations territo-
riales qui n’en demeurent 
pas moins le cheval de ba-
taille de la diplomate. Quoi 
qu’il en soit, Tzipi Livni devra désormais faire ses 
preuves devant l’ensemble des Israéliens avant 
de s’assurer une place à la tête du gouvernement. 
Si elle y parvient, l’ère de la « politique nouvelle » 
pourra alors s’ouvrir. Qui sait, après les tentatives 
de Golda Meïr, l’autre grande chef de la diploma-
tie israélienne, Livni sera peut-être celle qui saura 
enfi n faire la différence et, à l’aide d’une politique 
nouvelle, garantir aussi un avenir nouveau à toute 
une génération encore pleine d’espoir.

ANICA POMMERAY

Ni positif, ni négatif... 
par constitution.

Actuellement j’entends des voix qui me parlent de 

“laïcité positive”. Diable ! Il s’agit d’un pléonasme.

En effet, sinon, cela impliquerait qu’il existât une 

laïcité qui fût négative. Ce serait alors une aporie. 

Oserait-on appliquer de pareils qualifi catifs à cer-

taines autres valeurs de notre République? Voire à 

notre République même ?

Ce type de fausse notion, de pseudo concept, pour-

rait, éventuellement, faire sourire dans un prétoire, 

mais elle inquiète les citoyens. Souhaiterait-on re-

lancer d’anciennes polémiques, d’anciennes querel-

les, pour faire oublier des préoccupations profon-

des qui bouleversent notre époque et notre pays? 

Souhaiterait-on imposer l’emprise sur notre esprit 

et notre réfl exion à propos de sujets sans réel fon-

dement? Souhaiterait-on essayer de nous diviser 

(pour...)? Mais nous sommes indivisibles, par cons-

titution, si je puis dire ! Relisons donc l’article 1er 

de notre Constitution justement : « La France est 

une République indivisible, laïque, démocratique et 

sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les 

citoyens sans distinction d’origine, de race ou de re-

ligion. Elle respecte toutes les croyances. » Etc...” 

Positif ou négatif? Mais brisons là, comme l’on di-

sait autrefois.

“Positif” ou “négatif”, pour nous citoyens, mes 

amis, “y a pas photo”.

Le président Pérès a 
offi ciellement confi é, 
mardi,  la tâche de for-
mer un nouveau gou-
vernement à l’actuelle 
ministre des affaires 
étrangères. Elle a 28 
jours pour le faire, mais 
dispose de 14 jours sup-
plémentaires en cas de 
“diffi cultés”. «Ici tout 
le monde parle plutôt 
de 42 jours...»
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« Vichy mérite autre chose 
qu’un maire “VSD” »

Lundi 22 septembre, l’opposition municipale de Vichy a fait sa rentrée. Si elle 

n’a pas manqué, arguments choc à l’appui, d’épingler “un maire VSD”, elle a 

aussi montré lors d’une longue conférence de presse, sa bonne connaissance des 

dossiers municipaux et sa capacité à faire des propositions.

Sans faute. Ils étaient tous là, les conseillers d’op-
position de la ville de Vichy. Ceux qui avaient 

cru que le rassemblement emmené par Gérard 
Charasse aux élections municipales céderait au 
premier vent en sont pour leur peine. À l’évidence, 
le noyau radical de gauche (Christophe Pommeray 
et Michel Marien) et socialiste (Hélène Millet) a su 
agglomérer les anciens conseillers municipaux que 
sont Isabelle Réchard ou Gloria Szpiega comme les 
nouveaux, Marie Fradin, Jean-Guy Simon et le gé-
néral Jean-Marie Choquet installé au mois de juin 
dernier au siège de Gérard Charasse, démissionnai-
re pour cause de cumul des mandats. Les premiers 
mots de Christophe Pommeray le confi rment : le 

maire de Vichy a devant lui une opposition soudée, 
qui travaille et qui ne lâche rien. «Nous avons vo-
cation à gérer cette ville, nous nous y préparons» 
rappelle-t-il, façon de justifi er le discours posé et 
responsable sur des dossiers municipaux qui sont, 
à l’évidence, bien étudiés.

Un bilan déjà fourni.

Et le groupe aligne, en six mois, un bilan déjà four-
ni. Outre que toutes les demandes de leurs conci-
toyens ont été suivies — «chaque démarche reçoit 
une réponse» — les conseillers municipaux sont 
sur le terrain. «Le principe, c’est de répondre ••• 
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C RÉPUBLICAIN :
Allier République. Pas de raison de ne pas, 

de temps en temps, se demander si notre journal 

l’est. Et c’est «oui» que l’on répond puisque, abon-

nements 2008 clos, sa diffusion aura progressé de 

12,5% cette année. L’équipe prépare, pour la fi n de 

l’année, un nouveau recueil d’articles politiques.

Le maire de Vichy qui, non content de li-

miter l’expression de l’opposition dans le journal 

C’est-à-Vichy, se permet de répondre, en direct 

dans le même numéro, aux mille caractères si-

gnés par le groupe. « C’est une  démonstration 

publique diffusée à 19.000 exemplaires de l’esprit 

de loyauté qui habite ce personnage » a indiqué 

Christophe Pommeray.

D pas républicain :

Le chômage a disparu des discours politiques de 

l’UMP depuis trois mois au moins. Alors que souvent en 

toute connaissance de cause, ils mettaient en avant des 

chiffres dont on connaissait la construction curieuse, les 

statistiques actuelles ne peuvent plus être arrangées, le 

solde création-destruction est négatif de 45.000 emplois 

environ. Comme dit un cadre de l’ANPE : « on a plus 

aucune radiation à mettre en face du total pour faire bais-

ser le nombre de demandeurs et plus un sou pour en faire 

partir en formation ». Mais le gouvernement a anticipé : 

la loi de Finances devrait encore baisser les crédits pour 

l’emploi dans le budget 2009.

Guy Chambefort a livré à ses électeurs le numéro 2 

du journal qui retrace son activité à l’Assemblée natio-

nale. Il est disponible sur le blog du député (www.guy-

chambefort.fr).

Scène hallucinante dans les salons d’honneur de 

la Mairie alors que le maire de Vichy recevait l’ordre des 

avocats de Paris en visite dans la cité thermale. Claude 

Malhuret a en effet comparé l’élection du bâtonnier par 

20.000 avocats à la sienne, à la mairie de Vichy et de pré-

ciser que celle du bâtonnier était d’autant plus méritoire 

que ses électeurs étaient plus attentifs et plus regardants. 

Si c’est lui qui le dit !

Sénatoriales. Les candidats du Parti radi-

cal de gauche aux élections sénatoriales, Abdou 

Diallo et Michel Mabilon, ainsi que leurs sup-

pléants respectifs Robert Chevalier et Jean-Pierre 

Constant, remercient les électrices et les élec-

teurs qui leur ont fait confi ance au premier tour.

Ils rappellent qu’immédiatement après le premier 

tour, le Parti radical de gauche, par la voix de son 

président Gérard Charasse, a appelé à voter à gauche 

au second tour. Chiffres et liste électorale en main, 

il est clair qu’aucun suffrage radical de gauche n’a 

manqué au tandem de gauche lors du deuxième tour.

Chiffres en main, il est tout aussi clair que l’Allier 

aurait pu envoyer au Sénat deux sénateurs de gau-

che. La cause de ce demi-échec est sans doute à cher-

cher d’abord dans le maintien d’une division à gau-

che au second tour de l’élection ; ensuite dans une 

tradition politique départementale qui fait préférer à 

certains élus d’autres frontières que celles, les seules 

légitimes à nos yeux, tracées par l’action politique ; 

enfi n dans la réaction de l’UMP face à la menace que 

faisait peser sur elle les résultats du premier tour.

Les deux premières de ces raisons ne sont pas immua-

bles. C’est à ces enjeux, que passée l’émotion de sa 

demi-victoire, la gauche tout entière doit s’atteler. Si 

la volonté de gagner est sincère, avec au cœur le déve-

loppement de notre département et le bien-être de nos 

concitoyens, il n’y a pas d’autre voie possible que le 

travail en commun, dans le respect de toutes les iden-

tités d’une famille qui peut, partout, prendre ensemble 

ses responsabilités.

•••aux invitations ; nous sommes donc dans toutes 
les manifestations» indique Isabelle Réchard. «La 
réalité polluée du Sichon, le problème de sécurité 
incendie du Marché couvert ou les chantiers ne se 
comprennent pas seulement dans les dossiers» af-
fi rme en cœur une équipe qui se déplace volontiers 
et prend le temps de la rencontre et de l’échange. 
Cette ligne de conduite porte ses premiers fruits : 
«les sujets importants n’auraient pas été abordés 
sans l’opposition» rappelle Hélène Millet et Jean-
Marie Choquet de citer la rénovation du chalet de 
direction de la Compagnie fermière, Marie Fradin 
les nuisances dans le Parc des sources, sujet pour 
lequel elle a posé une question lors du dernier con-
seil municipal après celle de Jean-Guy Simon sur le 
réseau de fi bre optique.
Au-delà de ces dossiers très locaux, l’opposition 
s’est placée en première ligne quant à la défense 
de Vichy en réagissant fortement et rapidement 
aux confusions entre Vichyssois et Vichystes alors 
qu’en raison de son passé, la ville voyait s’éloigner 
la perspective d’une réunion européenne. «Je ne 
sais pas si la médiatisation de notre prise de posi-

tion a été fondamentale dans le maintien de cette 
réunion, confesse Michel Marien, mais ce dont je 
suis sûr c’est qu’elle a remis sur le devant de la 
scène un combat que le maire qualifi ait “d’arrière 
-garde” et qui est désormais épousé par ses amis 
politiques...»

Pour rendre compte : 
un blog et... un journal !

Pour rendre compte, l’opposition a, dès le mois de 
mars, mis en ligne un blog. Les chiffres sont élo-
quents : en six mois, plus de 80 mises à jour, 12.000 
visiteurs, des sondages en ligne, une “web-tv» au 
service «d’une transparence de tous les instants». 
Les communiqués y sont publiés comme l’agenda 
municipal des conseillers, les prises de position, 
les démarches entreprises sur les sujets d’actua-
lité... Pas étonnant donc que le blog soit fréquenté 
et qu’il attire de nombreux commentaires et prises 
de position. L’équipe d’opposition le sait pourtant 
: «l’audience de notre blog est assez nombreuse 
mais elle est, par nature, relativement ciblée et nous 
avons conscience que ce moyen limite notre capa-
cité à rendre compte». De plus, la participation de 
l’opposition sur le journal du maire (C’est-à-Vichy) 
est limitée à 1.000 signes : “49% dans les urnes 
égale 23% au conseil municipal (8/35) égale 1,5% 
dans le journal de la mairie” sourit Gloria Szpiega... 
Conscients donc de ne pas toucher le maximum de 
Vichyssoises et de Vichyssois, le groupe va alors, 
dans quelques jours, lancer son propre bulletin. 
VichyVichy (ce serait son titre, le même que le blog) 
sera disponible après les conseils municipaux ; le 
premier sera donc déposé dans plusieurs points de 
la ville au début de la deuxième semaine d’octo-
bre.

Un maire «VSD»

Mobilisée, l’opposition dresse par ailleurs un triste 
tableau de la gestion municipale. Il tient en trois 
mots : personnelle, éloignée et épisodique. Et 
Michel Marien de railler «l’omnimaire» en soulignant 

l’absence de prise de parole des élus de la majorité 
en conseil municipal. Constant partagé par Isabelle 
Réchard qui explique que «dans la rédaction fi nale 
du règlement intérieur, toute référence aux adjoints 
du maire a été systématiquement gommée, un acte 
qui en dit long» selon elle. Quant à l’éloignement, 
Hélène Millet le souligne en rappelant l’affaire de 
l’hôtel «Le Perfect» transformé en centre de post-
cure sans que les riverains, dont certains conseillers 
municipaux de la majorité, ne soient consultés, ni 
même avertis. Épisodique enfi n, quand Jean-Marie 
Choquet évoque la lenteur des réponses qui ne se 
signent que lorsque «le souverain est là, c’est-à-
dire un jour ouvré par semaine».

Ni vision, ni ambition.

Une autre gestion de la ville est possible. L’opposition 
le sait. «La ville dispose d’une fonction publique dé-
vouée, d’un personnel politique qui n’est pas plus 
bête qu’ailleurs et d’habitants qui aiment leur ville 
et qui ont des expériences de vie variées. Sans tom-
ber dans une caricature de démocratie participative, 

la ville et ses enjeux méri-
teraient un travail plus col-
lectif, davantage d’écoute 
et surtout plus de présen-
ce» conclut, sur le sujet, 
Christophe Pommeray.
Mais ce qui inquiète davan-
tage encore l’opposition 
c’est l’absence de prospecti-
ve : «ni vision, ni ambition» 
dit-elle. Le maire met tou-
jours en avant ses grands 
travaux sans craindre de 
parler pour lui-même d’un 
sans faute en oubliant d’une 
part les «catastrophes» que 
sont la place de la Poste 
et le Casino des fl eurs par 
exemple et d’autre part 
le travail accompli par les 
autres, de Pierre Coulon 

— pour beaucoup d’infrastructures qui rapportent à 
la ville aujourd’hui — à VVA ou à l’État pour la Gare, 
l’embouteillage, le Pôle Lardy...

Ultralibéral et oisif.

Mais aujourd’hui, dit le groupe à l’unisson, «les po-
tentiels de la ville s’amenuisent». Il est vrai que le 
maire l’a lui même reconnu lors du conseil munici-
pal du 11 avril. Christophe Pommeray évoque une 
«non-assistance à ville en danger» et l’élu de ci-
ter l’affaire du festival du fi lm politique, un projet 
bouclé, encadré par des professionnels reconnus et 
pour lequel Le maire dit un jour «oui» avant de le 
refuser au moment où le travail était prêt et «notre 
projet de fi ler, tout chaud, dans une autre ville».
Pour l’opposition, cette apathie a deux raisons. Elle 
s’impute d’abord à l’appartenance politique du mai-
re. «C’est un ultra-libéral, partisan de la politique de 
l’offre, du laisser-faire. Il vit à Paris où quand vous 
ouvrez une épicerie, vous avez des clients. Ici, ce 
n’est pas tout à fait la même chose». Et puis, lâche 
un conseiller «le ressort est cassé». «Il ne travaille 
pas, parce qu’il n’en a plus envie. Et comme rien ne 
se fait sans lui, rien ne se fait, point» conclut Michel 
Marien. Pour l’opposition, la ville devrait pourtant 
réagir. «Toutes les villes de même taille en France 
et en Europe vont entrer, dans les cinq ou dix an-
nées qui viennent, dans une phase de retour sur 
leurs investissements. Vichy n’est pas prête à af-
fronter cette compétition d’autant que ses atouts 
indiscutables, son cadre par exemple, ne suffi ront 
plus» soutient Christophe Pommeray qui voudrait 
voir la ville investir «dans la vie pour l’avenir, pas 
dans le paraître pour l’instant». Finalement, la dif-
férence est là. «Le maire actuel fait la ville comme 
il veut la voir mais nous, nous voulons, avec les 
Vichyssoises et les Vichyssois la vivre et la faire vi-
vre. Si aujourd’hui, nous n’investissons pas, si nous 
ne faisons pas des choix stratégiques, il n’y aura 
bientôt plus rien.»
À entendre ces huit là, on crierait volontiers «vive-
ment demain!»

ESSA MEUK

de gauche à droite et de bas en haut :
Jean-Guy Simon, Isabelle Réchard, Marie Fradin, Jean-Marie Choquet, Michel Marien, 
Hélène Millet, Gloria Szpiega et Christophe Pommeray.
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